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Le 1er décembre 2003, le Conseil a décidé, conformément à l'article 37 du Traité instituant la Commu-
nauté européenne, de consulter le Comité économique et social européen sur la proposition susmen-
tionnée.

Le 9 décembre 2003, le Bureau du Comité économique et social européen a chargé la section spécialisée
Agriculture, développement rural, environnement de préparer les travaux du comité en la matière.

En raison de l'urgence des travaux, le Comité économique et social européen a nommé, lors de sa 405ème

session plénière des 28 et 29 janvier 2004 (séance du 28 janvier 2004) Mme M. Luisa SANTIAGO rappor-
teuse générale et a adopté l'avis suivant par 31 voix pour et une abstention:

1. Introduction
1.1 Le 27 juillet 2000, l'Organisation commune du marché
du lin et du chanvre destiné à la production de fibres a été
modifiée par le règlement (CE) no 1673/2000 qui est entré en
vigueur le 1er juillet 2001

1.2 À l'article 15, paragraphe premier de ce règlement, il a
été stipulé que la Commission devait présenter d'ici au 31
décembre 2003, un rapport sur l'évolution de la production du
lin et du chanvre destinée à la production de fibres dans les
différents États membres et sur l'impact de la réforme sur les
débouchés, la viabilité du secteur et le taux maximal d'impu-
retés et d'anas applicable aux fibres courtes de lin et aux fibres
courtes de chanvre.

1.3 La Commission a estimé que même si les informations
recueillies permettaient de conclure que le régime avait eu des
effets clairement positifs pour le secteur, les données disponi-
bles actuellement ne permettaient pas de répondre avec préci-
sion aux demandes formulées concernant les tendances de la
production dans les États membres et l'adéquation du niveau
des QNG.

1.4 Dans ces circonstances, la Commission a estimé qu'il ne
convenait pas de modifier le fonctionnement du système actuel
d'aide avant d'avoir procédé à une analyse plus complète de
l'évolution du secteur, qui sera réalisée dans le cadre du rapport
prévu pour 2005.

1.5 La proposition de la Commission à l'examen prévoit de
prolonger jusqu'en 2005/2006 la possibilité dont disposent
actuellement les États membres de déroger à la limite de 7,5 %
pour les impuretés et l'anas et d'accorder également une aide
pour les fibres courtes de lin ou les fibres de chanvre compor-
tant un pourcentage d'impuretés et d'anas de 15 % et de 25 %
respectivement.

1.6 La Commission considère que le maintien du système
actuel d'aide et la prorogation pour deux années supplémen-
taires de cette possibilité de dérogation doit constituer une
contribution importante à la consolidation de la tendance posi-
tive enregistrée dans le secteur.

1.7 Concernant les nouveaux pays de l'élargissement, qui
sont producteurs de fibres de lin et de chanvre, cette proposi-
tion permettra une meilleure adaptation aux transformations
qui se produisent dans le secteur.

2. Observations

2.1 Le Comité approuve cette proposition et se félicite du
fait que la Commission ait pris en considération le risque d'un
effet retardateur dans l'évolution positive enregistrée dans le
secteur que pourrait comporter un passage brusque au nouveau
système de paiement unique par exploitation. Cette position
rejoint celle que le CESE a déjà exprimée dans des avis anté-
rieurs.

Bruxelles, le 28 janvier 2004.

Le Président

du Comité économique et social européen
Roger BRIESCH
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